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Bruxelles est à nouveau au cœur de
la politique intérieure italienne. Le
Premier ministre Giuseppe Conte,
fortement fragilisé, a été contraint,
ce lundi après-midi, de fournir au
Parlement des explications sur la
révision du Mécanisme européen
de stabilité (MES) et sur le rôle du
gouvernement italien dans ce pro-
cessus.
La réforme du MES, négociée fin

2018 et qui devrait être définie
mercredi prochain au cours d’une
réunion de l’Eurogroupe, a, en
effet, provoqué un véritable déchi-
rement politique dans la pénin-
sule et pourrait remettre en ques-
tion la solidité, déjà aléatoire, du
gouvernement jaune-rouge et la
crédibilité de son premier repré-
sentant.
Accusé d’avoir négocié «en

cachette» cette réforme avec

Bruxelles, en «trahissant la souver-
aineté nationale» et sans l’indispen-
sable approbation du Parlement,
Conte a défendu sa positionx avec
fermeté.

«Ce traité européen n’a pas encore
été signé. Les partis de l’opposition
ont donc formulé des accusations
infamantes contre moi! De plus, le
MES ne favorise pas un pays par rap-
port aux autres. Il n’est autre qu’une
assurance contre le danger de pani-
que financière au sein de l’Union
européenne», a-t-il expliqué devant
les députés, avant qu’un débat
enflammé n’agite le Sénat.
Un discours se voulant clair et

rassurant face aux affirmations
alarmistes de la Ligue de Matteo
Salvini qui, encore une fois, a
sciemment mis le feu aux poudres.

Équation simpliste
Vigoureusement épaulé par
Giorgia Meloni, leader du parti de
la droite radicale, Frères d’Italie,

Salvini a entretenu ces derniers
jours une équation simpliste qui a
mis en ébullition l’opinion
publique: «Le MES vole l’argent des
pauvres pour le donner aux riches».
Dans une vidéo postée sur

Facebook, le secrétaire de la Ligue,
a déclaré qu’en raison du Fond de
résolution unique, associé au MES
et créé pour protéger les institu-
tions bancaires européennes en
détresse, «l’épargne des Italiens sera
utilisée pour sauver les banques alle-
mandes».

«Pourquoi nos retraités devraient-
ils mettre en péril leurs économies
parce que la Deutsche Bank a des pro-
blèmes?!» a-t-il asséné.
Une rhétorique exceptionnel-

lement efficace auprès d’un élec-
torat de plus en plus tenté par
l’euroscepticisme, voire l’euro-
phobie et qui a été, paradoxale-
ment, adoptée aussi par le
Mouvement 5 étoiles (M5S), l’un
des deux partis formant l’actuelle

coalition gouvernementale. Le
leader du M5S et ministre des
Affaires étrangères, Luigi Di Maio,
a en effet déclaré, en désavouant
le chef du gouvernement, «le MES
a besoin de beaucoup d’améliorati-
ons. L’Italie ne peut le ratifier aveu-
glément…»

Report de la validation
en vue
La coalition gouvernementale ita-
lienne apparaît ainsi, encore une
fois, déchirée entre sa tradition-
nelle allégeance vis-à-vis de
l’Union européenne et une âme
populiste, anti-système et viscéra-
lement souverainiste.

«Rien ne sera décidé avant le vote
du Parlement du 10 décembre pro-
chain», a ajouté Luigi Di Maio.
Et, face à une telle fronde et à de

si fortes incertitudes, les parte-
naires européens de Rome sem-
blent déjà résignés au report de la
validation de l’accord.

Le mécanisme européen de stabilité
déclenche une crise politique en Italie
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Accusé de «haute trahison»,
le Premier ministre

Giuseppe Conte a dû 
défendre la position de son

gouvernement face 
au Parlement.

La coalition gouvernemen-
tale est déchirée entre sa
traditionnelle allégeance 

vis-à-vis de l’Union 
européenne et une âme

populiste, antisystème et
souverainiste.

Les interrogations interviennent
dans le contexte du projet de
plan d’aménagement directeur
(PAD) des abords de la rue de la
Loi dans le quartier européen.

Des immeubles-tours seront encore
construits à Bruxelles mais pas à
n’importe quel prix, n’importe com-
ment, ni en dehors de ce qui est in-
diqué dans l’accord de gouverne-
ment, a affirmé lundi le secrétaire
d’État en charge de l’Urbanisme,
Pascal Smet (one.brussels-sp.a).
Jusque dans les rangs des parte-

naires DéFI et Ecolo de la majorité
régionale, plusieurs députés bruxel-
lois ont interpellé lundi le secrétaire
d’État pour mieux connaître son
point de vue sur la question, à la
suite d’une interview récente à ce su-
jet. Les interrogations interviennent
aussi dans le contexte du projet de

plan d’aménagement directeur
(PAD) des abords de la rue de la Loi
dans le quartier européen.
Ce projet qui ouvre la porte, sur

le papier, à la construction d’im-
meubles-tours fait l’objet de cri-
tiques sévères de la part de comité
d’habitants, mais aussi de la Com-
mission royale des monuments et
des sites.
Il avait déjà donné lieu vendredi

dernier à plusieurs questions tein-
tées de critiques adressées au minis-
tre-président Rudi Vervoort (PS).

Zones de dégagement
Dans la majorité, Marie Nagy a sou-
ligné que DéFI était partisan de la
qualité et de la modernité mais qu’il
souhaitait qu’il soit tenu compte
pour chaque projet de l’impact sur
les perspectives, de son coût et de
l’environnement.

Isabelle Pauthier (Ecolo) a rap-
pelé que le débat sur l’opportunité
d’aménager de nouvelles tours était
apparu en 2009, par le biais d’une
étude universitaire et lors d’un col-
loque organisé en 2010. «La tour en-
tretient un rapport paradoxal à la den-
sité: en fait, le plus dense est l’immeuble
haussmannien rez + 5 étages.»
D’après cette analyse partagée

par des experts immobiliers, la
construction de tours ne répond pas
nécessairement au défi de la densité
urbaine car elles nécessitent des
zones de dégagement au sol plus
importantes.
Dans l’opposition, Gaëtan Van

Goidsenhoven et Geoffroy Coomans
de Brachène (MR) ont déploré qu’il
n’y ait jusqu’ici pas eu de véritable
débat sur la densité et la verticalité.
Il importe d’aborder cette question
à l’échelle métropolitaine. BELGA

«Le MES a besoin
de beaucoup
d’améliorations.»

LUIGI DI MAIO
MINISTRE ITALIEN

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

L’idée de nouveaux immeubles-tours
à Bruxelles ne fait pas l’unanimité

«Le plus dense 
est l’immeuble
haussmannien 
rez + 5 étages.»

ISABELLE PAUTHIER
DÉPUTÉE ÉCOLO

«Les postes de
garde doivent rester
le libre choix du
généraliste.»

ABSYM
SYNDICAT DES MÉDECINS

Alors qu’il reste encore un mois
avant la fin de l’année, le nombre
de faillites en 2019 dépasse déjà le
total de l’année 2018. Les chiffres
de Graydon font état de 10.676 fail-
lites depuis le début de l’année.
C’est 18,9% de plus que sur les 11
premiers mois de 2018. Le nombre
de faillites a davantage augmenté
en Flandre (+24%) qu’en Wallonie
(+17%) et à Bruxelles (+9,9%). En
novembre par contre, on a comp-
tabilisé 843 faillites, ce qui repré-
sente une baisse de 5,9% par rap-
port à novembre 2018. Depuis le
début de l’année, les faillites ont
causé la perte de 19.451 emplois,
soit 18,8% de plus que sur la même
période en 2018. Cette forte pro-
gression est attribuable à des mo-
difications législatives ainsi qu’à la
volonté de certains tribunaux
d’opérer un nettoyage parmi les
sociétés dormantes.

Cette année, en Belgique, 990 sites
internet ont été fermés parce
qu’ils proposaient des produits
contrefaits ou des télécharge-
ments illégaux, a indiqué lundi la
ministre de l’Économie Nathalie
Muylle (CD&V). Les plates-formes
ont été interdites dans le cadre
d’une opération internationale
menée par Europol, le centre na-
tional américain de coordination
des droits de propriété intellec-
tuelle et 28 pays. En 2018, les acti-
vités de 1.140 sites belges ont été
stoppées. L’opération internatio-
nale «In Our Sites» a mis le grappin
sur 30.506 sites, qui vendaient mé-
dicaments contrefaits, électro et
autres produits contrefaits ou qui
distribuaient illégalement films,
séries télévisées ou musique.

Déjà plus de faillites
en 2019 que sur
l’ensemble de 2018

Haro sur
la contrefaçon
en ligne

OPEN VLD

CLIMAT DES AFFAIRES

FRAUDE

Tess Minnens, 27 ans, a été élue
à la présidence des Jong Vld,
l’organisation des libéraux 
flamands. Elle est originaire 
de Deinze.

L’ABSyM réclame un ajuste-
ment du projet d’arrêté royal
de la ministre Maggie De Block
(Open Vld). Selon ce projet, la
permanence ne pourrait être
organisée que par des coopéra-
tions de postes de garde. Cela
va à l’encontre de la loi sur la
qualité et est indéfendable
pour l’ABSyM.

Michel Lelièvre, ancien complice
de Marc Dutroux, a quitté la pri-
son lundi matin, a indiqué une
porte-parole de l’administration
pénitentiaire, confirmant une in-
formation de plusieurs médias. Le
tribunal d’application des peines
de Bruxelles avait accordé la libé-
ration conditionnelle à Michel Le-
lièvre en septembre.

Michel Lelièvre
est sorti
de prison

JUDICIAIRE

Le TAP de Bruxelles avait décidé
de libérer anticipativement Mi-
chel Lelièvre sous différentes
conditions dont la principale pour
lui était de trouver un logement
dans un délai de six mois. Outre
cette condition, le tribunal avait
énoncé de nombreuses zones géo-
graphiques où il aura l’interdic-
tion de se rendre: Brabant fla-
mand, Limbourg, Hainaut, Liège
et Luxembourg notamment.
Michel Lelièvre a été condamné

en 2004 par la cour d’assises d’Ar-
lon à 25 ans de prison pour avoir
aidé Marc Dutroux à enlever Sa-
bine, Laetitia, An et Eefje. Il est
resté détenu pendant 23 ans.
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Des manifestants attendaient de pied ferme l’ancien ministre italien de l’Intérieur, Matteo Salvini (la Ligue, extrême
droite), en visite à Anvers ce lundi soir à l’invitation du Vlaams Belang. Il a pris la parole à la Bourse du commerce
(Handelsbeurs), lors du meeting de la formation européenne d’extrême droite ID (Identité et Démocratie). ID est
présidé par l’eurodéputé Gerolf Annemans, issu du Vlaams Belang .© BELGA

Accueil chahuté pour Matteo Salvini à Anvers


